


 Enquête publique du 25 mars 2013 au 26 avril 2013.Plan d’entretien et de restauration de la Lawe Amont, du 
Turbeauté, de la Loisne Amont et  leurs  affluents concernant la demande de déclaration d’Intérêt Général et 

demande d’autorisation et de déclaration au titre du code de l’environnement 
 

2 
 

Cadre général 

La Di rective-Cadre sur  l ’Eau, a fi xé des object i fs envi ronnementaux comme cr i tère 

ma jeur  d 'évaluation des pol i t iques de l 'eau, la lo i  sur  l ’eau en a codi fié ,  au code de 

l ’envi ronnement l ’ensemble des prescr ipt ions pour aboutir  à un bon état  écologique 

pour l ’année 2015.   

Crée en 1972, le SIPAL, Syndicat  Intercommunal  Pour l ’Aménagement hydra ul ique 

du bassin de la Lawe, est  un établ issement publ ic de coopération inte rcommunale 

qui  comprend le terri toi re de 38 communes en part ie ou total i té d ont une 

communauté d’Agglomérat ions (Artois.comm)et une communauté de communes  

(Noeux-et-envi rons(CCNE)) .   

Au regard des Arrêtés préfectoraux du 06 Mars 1995 et du 08 ju i l le t 2010 l es 

compétences statutai res du SIPAL sont les suiv antes : 

  Réal isation des travaux d’aménagement hydraul ique du bassin de la Lawe.  

  Réal isation des travaux de la Lawe et de ses af fluents.  

  Gest ion des équipes hydraul iques  

 

Compétence optionnelle.  

  Entret ien du fossé d’Avesnes sur  toutes les par ties ouvertes pour les  

communes qui  le souhai tent. 

Compétence à la car te selon les d isposi tions combinées des a r ticles L5711-1 

et  5212-6 du Code Général  des Col lect ivi tés Terri t oriales 

Dans ce cadre le SIPAL souhai te  mettre en place un programme d’act ions,  avec la 

volonté d’harmoniser  les t ravaux sur  l ’ensemble du bassin versant de la Lawe af in  

de:   

  contribuer  à l 'amél ioration de la qual i té hydromorphologique des cours 

d 'eau ;  

  assurer  un entretien pérenne de la végétation r ivulai re;   

  restaurer  une continui té écologique;  

  lu t ter  contre les espèces  invasives.  

Pour parvenir  à ces obl igations,  en ra ison de l ’absence d’entretien ou de la non -

conformi té des t ravaux ef fectués,  le SIPAL envisage la mise en place d’un plan de 

restauration écologique et  d ’entretien de la Lawe  amont,  du Turbeauté,  de la 

Loisne amont et  de leurs af f luents  sur  10 ans (2 périodes de 5 ans) ,  et  demande 

que ce projet  soi t  reconnu d’intérêt  général . 

 

Cadre juridique 

  La Direct ive Cadre sur l ’Eau du 23 octobre 2000  (DCE) fi xe aux Etats 

membres d’at teindre d’ici  2015 un bon état  génér al  tant pour les eaux 

souterra ines que pour les eaux superf iciel les avec pour object i fs de :  

  Prévenir  de l 'al tération de l 'é tat  des masses d 'eau.  

  Amél iorer  l 'é tat  des masses d 'eau.  

  Lut ter  contre les pol lutions par  les toxiques.  

  Respecter  les normes et  object i fs dans les zones protégées.  
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  La loi  n°2004-338 portant transposit ion en droit  français  de la di rective 

2000/60/CE du Parlement européen et  du Consei l  du 23 octobre 2000 

établ issant un cadre pour une pol i t ique communautai re dans le domaine de 

l 'eau.   

  La  Loi sur l 'Eau et  les Mil ieux Aquatiques (L.E.M.A),  n°2006-1772 du 30 

décembre 2006,  codi fiée au code de l ’envi ronnement qui  régi t  les droi ts et 

devoir  des propriétai res riverains des cours d ’eau non domaniaux.   

  Le code de l ’environnement  

Le droit  de propriété. 

  Article L 215-2 : défini t  la  propriété du l i t  et  des berges d’un 

cours d ’eau non domanial   

  Article L 215-6 : précise la  propr iété des al luvions,  relais, 

at terrissements,  î les et  î lots qui  se forment dans un cours d 'eau.  

Les obligat ions des propriétai res riverains.  

  Article L 215-14 :  indique l ’obl igat ion aux propriétai res riverains 

d’assumer un entret ien régul ier  du cours d ’eau selon certaines 

prescriptions  

  Article R215-2 :   f i xe les modal i tés de l ’entretien  

La Possibil i té à une collect ivité de se substituer aux part iculiers  : 

  Article L211-7  f i xe le cadre l égal pour se substi tuer  aux 

par ticul iers  

  Le courrier,  daté du 09 octobre 2012, de la Direct ion Départementale du 

Territoire de la Mer  at testant  de la complétude du dossier .   

  la décision 12/0003483/59 du 12 décembre 2012  de Monsieur  le Président 

du Tribunal  Administrati f  de Li l le , désignant la Commission d’Enquête 

publ ique : 

▫  M. René Bol le,  membre t i tulaire,  président de commission  

▫  M. Bernard Couton, membre t i t ulai re. 

▫  M. Al f red Kol t ,  membre t i tulai re.  

▫  M. Bernard Porquet,  membre suppléant.  

  l ’arrêté daté du 25 janvier 2013, de Monsieur le Préfet  du Pas de Calais   

por tant  ouverture d’organisation et de déroulement d ’enquête publ ique.  

 

Déroulement de l ’enquête . 

Pour fai re sui te à la demande de Monsieur  le Préfet  du Pas de Calais,   

Monsieur le Président du Tribunal  administrati f  de Li l le ,  terri torialement compétent,  

a désigné par  décision datée du 12 décembre 2012, N° E 12000348/59,  une 

commission d’enquête ,  composée de t rois membres t i tulai re et  un suppléant,  en 

vue de procéder à une enquête publ ique relative au projet  de plan d’entret ien et  de 

restauration écologique de la Lawe  amont ,  du Turbeauté,  de la Loisne amont et  de 

leurs af fluents,  présenté par  le Syndicat  Intercommunal  Pour l ’Aménagement  

hydraul ique du bassin de la Lawe.  
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Les 25 communes concernées par  ce projet ,  ont  été ,  chacune, destinatai res d’un 

dossier  complet , pour être mis à la d isposi tion du publ ic,  ainsi  que d’un registre 

d ’enquête sur  lequel ,  toute personne le souhai tant ,  avai t  la  capaci té de s’expr imer,  

et  ce pendant les heures normales d’ouvert ure des bureaux au publ ic de toutes les 

mai r ies. 

Particularités  

  

En mai r ie de Noeux lors de la première permanence, v isi te de Monsieur  le 

mai re de Caucourt ,  qui  a annoté le registre (observation R NOEU 01) . 

Au cours de sa visi te ,  l ’autori té municipale a déclaré n’avoi r  pas été 

dest inatai re du registre d ’enquête.  

Commentaire de la commission .  

D’une par t la commission signale que le registre a bien été déposé en mai rie 

de Caucourt  avant le lundi  25 mars 2013 date d’ouverture de l ’enquête .   

Lors du dépôt des  registres chaque commissai re enquêteur  avai t  comme 

consigne de noter  la date de remise du  registre sur  la page de garde et  d ’en 

fa ire une copie.  

I l  est  à s ignaler que par  la sui te de nombreuses annotations ont été inscr i tes 

(83 intervenants)  sur ledi t  reg istre,  à compter  du 4 avri l  2013.  

D’autre par t ,  i l  s ’avère que la mai rie de Caucourt  a été fermée pendant une 

semaine, M. le mai re prenant en charge la gestion de  d ’enquête.  

Fermeture annoncée  : 

  sur  le si te internet de la commune.  

  Par  af fi chage sur  la por te d ’entrée principale de la mai rie.  

L ibel lé de l ’af f i che sur  format A5  :  

« La Mairie sera fermée du 22 au 27 avri l  2013 inclus.  

Si  vous n’avez pas encore signé le registre d’enquête publique 

vous pouvez contacter M. le Maire  » 

  Un tract  aurai t été distr ibué sur l ’ensemble du terri to ire de la 

commune de Caucourt . 

 

Aucune observation n‘a trai t  aux modal i tés de consul tation du dossier dans les 

mai r ies 

Deux observations font  état  de l ’ impossib i l i té de consul tation du dossier sur 

internet. 

La commission fai t  référence au texte qui  en prévoi t la possibi l i té  :  décret  2011-

2021 du 29 décembre 2011,  

Extra i t  

I I   Les projets,  p lans et  programmes devant fa ire l 'objet  d 'une communicat ion au  

publ ic par  voie é lectronique sont ceux re lat ifs :  

5° Aux schémas d 'aménagement e t  de gest ion des eaux ;  
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Le projet  soumis à enquête n’est  pas référencé comme fa isant par ties des projets,  

p lans et  programmes devant fa i re l ’objet  d ’une communicat ion au p ubl ic par  voie 

é lectronique. 

Seul  les S.A.G.E (schéma d’aménagement et  de gest ion des  eaux)  sont concernés 

par  cet te réglementat ion . 

L ’arrêté,  daté du 25 janvier  2013, de Monsieur  le Préfet  du Pas de Calais, a f i xé le 

délai  d ’enquête publ ique, à t rente trois jours consécuti fs,  du lundi  25 mars 2013 au 

vendredi  26 avr i l  2013 , ainsi  que les modal i tés de déroulement d ’enquête , 

conformément à l ’ar ti cle R 123-9 du code de l ’environnement .   

Quatre l ieux de permanences (Bruay -la-Buissière :  siège d’enquête, Béthune, 

Noeux les mines,  Rebreuve -Ranchicourt )  ont  été déterminés . 

Le vendredi  26 avri l  2013, l ’enquête a été c lose à l ’heure normale de fermeture 

administrative des bureaux de chaque mai r ie concernée , les registres avec leurs 

annexes et  courr iers,  ont  été t ransmis par  voie postale à la commission d’enquête 

hormis le registre de la commune de C aucourt  col lecté par  le président de la 

commission d’enquête,  le vendredi  26 avri l  vers 17h45.  

La commission regret te le déla i  anormal  de t ransmission des registres d’enquête 

(voir  tableau ci -dessous) 

 
 

 
Commune  

Récept ion 

registre 

1.   Annezin. 02/05/2013 

2.   Bajus.  02/05/2013 

3.   Béthune. 26/04/2013 

4.   Beugin. 06/05/2013 

5.   Beuvry.  02/05/2013 

6.   
Bruay la 

Buissière. 
02/05/2013 

7.   Caucourt .  26/04/2013 

8.   Diéval . 07/05/2013 

9.   Divion. 02/05/2013 

10.   
Fouquereui l

.  
03/05/2013 

11.   

Fouquières 

les 

Béthune.  

04/05/2013 

12.   Fresnicour t . 07/05/2013 

13.   
Gauchin le 

Gal . 
03/05/2013 

14.   Gosnay. 06/05/2013 

15.   Hermin.  04/05/2013 

16.   
Hersin 

Coupigny  
02/05/2013 

17.   Houdain   21/05/2013 

18.   La Comté  30/04/2013 

19.   Labourse 04/05/2013 

20.   
Magnicourt  

en Comté  
30/04/2013 

21.   
Noeux les 

Mines 
30/04/2013 

22.   Ourton 21/05/2013  

23.   
Rebreuve 

Ranchicourt 
30/04/2013 

24.   Verquigneul  20/05/2013 

25.   Verquin 03/05/2013 

 

 

Dans les mei l leurs délais,  un procès-verbal  de t ransmission des observations a été 

établ i  et  t ransmis au responsable du projet ,  lequel  nous a communiqué sous forme  

de mémoi re,  les réponses aux divers questionn ements.  
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Conclusions de la  commission d’enquête 

Conclusion liée à l’étude du dossier 

L’étude du dossier  présentant le plan de restauration écologique et  d ’entretien de 

la Lawe amont,  du Turbeauté,  de la Lois ne amont et  de leurs aff luents,  les 

d i f férents entretiens avec le SIPAL chargé du d ossier ,  la visi te d ’un si te p i lote, 

permettant  de visual iser  des aménagements suscept ibles d’être ré al isés,  ont  donné 

la sensation  : 

  d ’un dossier complexe au regard du ti ssu hydraul ique du bassin versant de la 

Lawe et  de ses af fluents.  

   De la nécessi té du projet  de réal isat ion de t ravaux de re stauration hydro-

écologique et  d ’entretien de ce bassin versant pour être en conformi té avec 

les règles établ ies,  dans le cadre de  :  

  La prévention et réduct ion de la pol lut ion,  

  la  protection de l ’environnement,   

  L ’amél ioration des écosystèmes aquat iques dans l ’object i f d ’at teindre 

un bon état  écologique . 

 

Le dossier  mis à d isposi tion du publ ic,  permetta i t  d ’aborder de manière précise  les 

d i f férentes étapes envisagées en : 

  Expl iquant 

La mot ivat ion du projet ,  just i f iant  de l ' in térêt général  de l 'opération  : 

  A la mise en place d 'un plan de gest ion qui  por tera sur  10 ans , 

f ractionnés en deux pér iodes de cinq ans,  pour l ’ensemble du bassin 

versant. 

  A la sol l i ci tation de la reconnaissance du caractère d’ Int érêt  Général  de 

cet te opération ,  en ayant les conséquences suivantes  : 

  D’autoriser  l ’ in tervention du SIPAL sur  les propriétés privées 

pour réal iser  des travaux d’entret ien,  de restauration,  de 

végétal isation,  sur  un l inéaire important  et  garanti r  une gestion 

globale et  homogène des mi l ieux.  

  D’en just i f ier  l ’engagement de fonds publ ics sur  le domaine 

pr ivé. 

  Trai tant : 

Des aspects législati fs et  réglementaires : 

Précisant que la total i té des cours d’eau du bassin versant de la L awe, sont 

non-domaniaux,  et  qu’ Il  revient  aux propr iétai res r iverains d’assurer 

l ’entretien des berges et  du l i t ,  selon des prescriptions environnementales 

codi fiées au code de l ’envi ronnement   

  Développant  : 

  Les act ions à entreprendre,  dans le but  d ’at te indre le bon état  écologique 

dans le cadre de la DCE, en respectant les contra intes environnementales , 

lesquel les  permettront :  
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  De contribuer à l 'amél ioration de la qual i té hydromorphologique des 

cours d 'eau,  

  D’assurer  un entretien pérenne de la végétation rivulai re,  

  De restaurer  une continui té écologique ,  

  De  lutter  contre les espèces invasives.    

Les t ravaux sont programmés par  ordre de priori té  : 

  Pr iori té 1,  au cours des cinq premières années , 

  Pr iori tés 2 et  3 concernent  les cinq dernières années.  

 

L ’est imat ion de l ’ensemble des act ions (restauration et  entretien)  inscr i tes au 

programme de restauration écologique et  d ’entretien de la Lawe amont et  de ses 

af f luents est de l ’ordre de 1 528 000 € HT.  

 

Précision :  

La présentat ion du programme des interventions retenues est  exposée sous forme 

de tableau. Chaque enti té terri toriale (25 communes) y est  répertoriée, avec  la 

description des interventions, le code action,  la quan ti té,  coût est imat i f  par 

opération,  le planning prévis ionnel  et  le total  estimat i f  par co mmune.  

 

Dans ce chapi t re de présentation du programme retenu i l  est  fai t  part  d ’une préc ision 

importante,  concernant le désimpactage des ouvrages hydraul iques.  

 

«  P r é c i s i o n s  s u r  l e  d é s im p a c t a g e  d e s  o u v r a g e s  h y d r a u l i q u e s  :   

P a r a l l è l e m e n t  à  l ’ é l a b o r a t i o n  d e  c e  p r o g r a m m e ,  u n e  é t u d e  su r  l a  c o n t in u i t é  

é co lo g iq u e  d e s  co u r s  d ’ e a u  d u  b a s s in  ve r s a n t  d e  l a  L a w e  ( so u s  b a s s in  d e  l a  

L a w e  a m o n t  e t  s o u s  b a s s in  d e  l a  L a we  a va l )  e s t  a c t u e l l e m e n t  m e n é e  p a r  l e  

S I P AL .  Ce l l e - c i  p e r m e t t r a  d e  p o s e r  l e  d i a g n o s t i c  d e s  o u v r a g e s  s u p p o s é s  

i n f r a n ch i ss a b le s  d u  p o in t  d e  vu e  p i s c i co l e  e t  s é d im e n t a i r e ,  d e  d é t e r m in e r  l e s  

s o l u t i o n s  p o ss ib l e s ,  p u i s  d e  m e t t r e  e n  œu v r e  l e s  t r a va u x  i d o in e s  su r  l e s  

o u v r a g e s  e n  q u e s t i o n .  Po u r  c e l a ,  u n  a cco r d  p r é a la b le  d e s  p r o p r i é t a i r e s  e s t  

n é ce ss a i r e .  A  ce  s t a d e  d e  l ’ é t u d e ,  i l  n ’ e s t  p a s  e n co r e  p o ss ib l e  d e  d é t e r m in e r  

l e s  o u v r a g e s  q u i  s e r o n t  co n ce r n é s  e t  l e s  so lu t i o n s  a r r ê t é e s .  L e  d é s im p a c t a g e  

d e  ce s  o u v r a g e s  f e r a  d o n c  l ’ o b j e t  d ’ u n  d o s s ie r  l o i  s u r  l ’ e a u / D I G .   

N é a n m o in s ,  l e s  é t u d e s  d e  m a î t r i s e  d ’ œu v r e  co m p lé m e n t a i r e s  à  ce t t e  é t u d e  

v i s a n t  à  é va lu e r  à  l ’ im p a c t  d e s  t r a v a u x  q u i  se r o n t  m e n é s  s o n t  l i s t é e s  e t  

i n t é g r é e s  a u  p r é se n t  p r o g r a m m e  d é ce n n a l  ( i t e m  ET U. 0 2  e t  ET U. 0 4 ) .  »  

 

La présentat ion du programme détai l le  avec des  fi ches types,  les techniques 

préconisées qui  seront mises en œuvre dans ce programme d’aménagement de la 

Lawe.  

Détai l  des fi ches techniques types présentées  : 

1.  ef facement de seui l .  

2.  Déf lecteurs. 

3.  abris piscicoles.  

4.  fascines. 

5.  t ressage. 

6.  l i ts  de plançon.  



 Enquête publique du 25 mars 2013 au 26 avril 2013.Plan d’entretien et de restauration de la Lawe Amont, du 
Turbeauté, de la Loisne Amont et  leurs  affluents concernant la demande de déclaration d’Intérêt Général et 

demande d’autorisation et de déclaration au titre du code de l’environnement 
 

8 
 

7. restauration de berge et  plantation d’hélophytes.   

8.  caissons végétal isés.   

9.  matelas gabions & pré-végétal isés.   

10.  Tunage. 

11.  abreuvoir  aménagé.  

12.  faucardage raisonné.  

13.  gest ion de la r ipisylve.  

14.  création de ripisylve.  

15.  enlèvement ra isonné des embâcles. 

16.  lut te contre la Renouée du Japon.  

17.  lut te contre la Balsamine de l ’Himalaya.  

18.  suivi  des nids de ponte de la trui te far io.  

 

Le plan général des travaux fait  état  :  

  d ’un tableau récapi tulati f  des actions par  tronçon de chaque cours d ’eau, avec 

l ’empr ise terri tor iale correspondante et  la longueur co ncernée. 

  D’une car te des tronçons concernés sur  la Lawe et  ses af f luents pour un t otal  

de 50 t ronçons : 

La Lawe(16),  la  Bajuel le (2) ,  le Ruisseau bois des val lées(2) ,  la Bret te(10),  le 

Fossé d’Hermin(2) , la  Biet te(6) , la Blanche(4) ,  le Grand fossé(2) , le co urant 

de Drouvin(1) ,  le Turbeauté(2),  la Loisne(3) .  

  Un extra i t  du relevé cadastral  jo int  en annexe au dossier ,  permet  de si tuer 

chaque action soi t  par  cours d ’eau, t ronçon, commune, N° de parcel le, 

propriétai re,  ou adresse.  

  Le calendrier  prévisionnel  avec un tableau des interventions par  année et  un 

tableau par  commune avec toujours les coûts estimat i fs  

  Le planning d’entretien.  

 

Le document d’ incidence  établ i  conformément à l ’Ar t i cle R 214-6 du code de 

l ’envi ronnement.  

 Chapitres traités : 

  Etat  ini t ial  de l ’envi ronnement  

  Les notions d’hydroécologie  

  Synthèse du diagnostic  

 

« Globalement,  les cours d ’eau étudiés ont  été t rès sol l ic ités par  l ’Homme au 

cours des siècles passés. I l  convient  désormais d ’or ienter  les aménagements 

vers une reconquête des mil ieux aquat iques, dans une opt ique de 

développement durable ». 

 

  La présentation du programme  

Les 50 t ronçons détai l lés dans le programme complet  de restauration sont 

présentées avec les fi ches du diagnost ic puis cel les des préconisations du 

programme de restauration.    

 

La commission a remarqué que l ’ensemble des préconisations issues  du document 

d ’ incidence n’a pas été retenu dans le cadre du programme correspondant à 

l ’enquête publ ique prescri te. 
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Les intervent ions non retenues dans le programme décennal  de t ravaux  de 

restauration et  aménagements,  présenté par  commune, sont  :  

 

Act ions Interventions 

IQA 01     
Mise en conformi té des re jets.  

IQA 02      

IQA 03 Redimensionnement des bassins d’orage.  

IAQ 01 

Effacement de seui l .  IAQ 02 

IAQ 03  

IAQ 07  Aménagement ou réfection d’ouvrage de f ranchissement  

IAP 02 

Travaux d’ investissement pour l ’accuei l  du p ubl ic IAP 04 

IAP 06  

SUI 01          Analyses périodiques pour le suivi  de la qual i té de l ’eau.  

 

 

Au dossier sont  joints 25 plans format A0 (1 par commune).  

Chaque document car tographique établ i , représente une commune avec les 

préconisations de t ravaux de restaurat ion et  d ’entretien de la Lawe amont avec ses 

af f luents,  la Loisne amont et  son af fluent.  

Chaque pièce de format A0, soi t  841 mm × 1 189 mm, est  dotée d’une échel le 

graphique.  

Cet é lément du dossier  a permis à la commission comme au publ ic de local iser 

précisément un l ieu ou une parcel le pour ensui te se reporter  au document de  

présentat ion. 

Financement.  

Les travaux pourront être f inancés par  les par tenai res suivants  : 

  Le consei l  régional  Nord /  Pas de Calais.  

  L ’Agence de l ’eau Artois Picardie  

  Le SYMSAGEL (Syndicat  Mixte pour le S.A.G.E de la Lys) .  

  Le SIPAL.  

Le par ticul ier  n ’intervenant en aucune  manière sur  les éventuels  t ravaux ef fectués. 

 

En Annexes. 

 

Le relevé cadastral  dont un extrai t  est  expl iqué en 4.5 (plan général  des t r avaux)  

la légende  correspondant à la p résentat ion des t ravaux.  

La légende concernant  : l ’hydrologie / faciès découlemen t et  les habitats naturels 

Plusieurs revues inti tulées  :  « au fi l  de l ’eau  » (document qui  évoque les act ions du 

SIPAL).  

Les dél ibérations du SIPAL.  
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Dans le chapitre ‘ ’ Impacts prévisibles et  mesures as sociées du document 

d’ incidence. ’ ’ 

 

 I l  est  tenu compte des :  

  Troubles de la circulation .   

  Impacts sur  le mi l ieu physique . 

Point de vue de la commission 

La commission d’enquête après avoir  étudié le dossier ,  constate que le contenu est 

en conformi té avec le code l ’envi ronnement.   

Une lecture at tentive  du dossier  permetta i t  d ’obtenir  les informat ions néce ssai res à la 

compréhension du dossier ,   

Par  contre la commission rapporte qu’à la seule lecture des plans A0  et /ou du 

paragraphe 5.4  (Présentation du programme du document  d ’ incidence) toutes les 

act ions ment ionnées en par ticul ier  «  les ef facements de seui ls  » ainsi  que «  les 

mises en conformi té des re jets (EU et  EP)  » pouvaient  paraî t re fai re par tie de ce plan 

de restauration écologique et  d ’entretien alors  que les seules act ions prévues à ce 

plan sont indiquées au paragraphe 1.2 (Présentat ion du programme de la n otice 

explicat ive)  avec une note «Précisions sur le désimpactage des ouvrages 

hydrauliques.  

 

Conclusion relat ive à la démarche de consultat ion et  de concertat ion du p ublic 

 

L ’enquête a mobi l i sé moyennement l e publ ic,  de nombreux intervenants ont  a nnotés 

le registre de Caucourt  (83)  dont 81 à compter  de la parution d’un ar ticle de presse 

dans l ’édi t ion du 9 avri l  2013, et  évoquant la procédure en cours et  la problém at ique 

du moul in de Caucourt .  

140 intervenants ont  annoté les  registres de 12 communes sur  les 25 conce rnées,  ou 

communiqué par  courrier  ou uti l i sé la messagerie électronique  de la mai rie de 

Caucourt ,  pour  transmettre leurs observations.  

Le résumé des observat ions du publ ic,  fai t  l ’objet  d ’un chapi t re dans le rapport 

d ’enquête et  une grande par tie des observations t rouve leurs réponses dans le 

dossier .   

Deux confusions sont apparues concernant les ef facements de seui ls et les mises en 

conformi té des re jets,  et  amènent la commission d’enquête, à comprendre les 

démarches engendrées par  la population qui  s ’est  exprimée avec,  ses inqui études ou 

ses aspi rations. 

La commission d’enquête signale que dans la lecture du dossier  soumis à e nquête, i l  

fa l lai t discerner  les préconisations, des action s retenues par  le programme décennal  

présenté,  d ’autant que dans la présentation de ce programme une précision 

essentiel le  est  apportée concernant le désimpactage des ouvrages hydra ul iques : 

« Paral lè lement à l ’é laborat ion de ce programme, une étude sur  la  cont inuité  

écologique des cours d ’eau du bassin versant de la Lawe (sous bassin de la Lawe 

amont et  sous bassin de la Lawe aval)  est  actuel lement menée par  le SIPAL. Cel le -ci 
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permettra de poser le d iagnost ic des ouvrages supposés infranchissables du point  

de vue piscicole et  sédimentaire,  de déterminer  les solut ions possib les,  puis de 

mettre en œuvre les t ravaux ido ines sur  les ouvrages en que st ion.  Pour cela,  un 

accord préalable des propr iéta ires est  nécessaire.  A ce stade de l ’étude, i l  n ’est  pas 

encore possib le de déterminer  les ouvrages qui seront concernés et  les solut ions 

arrêtées.  Le désimpactage de ces ouvrages fera donc l ’objet  d ’un dossier  lo i sur  

l ’eau/DIG.  » 

 

Au regard des observations et  du quest ionnement,  le SIPAL a répondu selon deux 

formules :  

1.  Par  thème quand le nombre d’observat ions pour un même su jet  le dictai t.  

2.  Individuel lement,  af in que les intervenants d isposent d ’une réponse 

personnal isée, d ’autant qu’hormis l ’opposit ion concernant le moul in de 

Caucourt ,  de nombreuses annotations ont t r ai ts à des si tuations qui  sont 

propres à un propriétai re concernant sa parcel le  

 

La Commission d’Enquête,  a recensé chaque observation,  en a résumé le co ntenu et 

extra i t  les réflexions suivantes  : 

COUT DE L’OPERATION  

 

Quest ions/remarques :  Certaines observ ations sont relat ives au coût de l ’opération.  

 

Réponse du SIPAL  : 

 

Le montant tota l  de la mise en œuvre  du Plan de restaurat ion écologique et  

d ’entret ien de la Lawe amont et  de ses af f luents a été est imé à 1 528 000 € HT pour 

10 ans.  Ce plan vise à contr ibuer  à l’a t te inte du bon état  des cours d ’eau du bassin  

versant de la Lawe pour 2015.  

Ce montant correspond à la somme de dégradat ions constatées lors du diagno st ic  

établ i en 2009 par  le Bureau d’Etudes ONF/ECOTONE et des négl igences par  non-

respect à l ’encontre du Code de l ’environnement,  du Code rural  et  du Code civ il  sur  

l ’ensemble du réseau hydrographiqu e. I l  s ’agit  ic i de répondre réglementairement par 

rapport  aux manques de pr ise de mesures de la par t  des r iverains et  par ce projet , 

répondre à l ’obl igat ion de résultat  d ’at te inte du bon état  écol ogique d’ ic i 2015 f ixée  

par  la Direct ive Cadre Européenne du 22 décembre 2000 dite Direct ive  Cadre sur 

l ’Eau.  

Le Schéma Directeur  d ’Aménagement et  de Gest ion des Eaux (SDAGE) du ba ssin 

Ar to is P icard ie f ixe notamment pour object ifs :  

-  le  t rès bon état  pour les masses d’eau en t rès bon état  actuel ,  

-  le  bon état ,  

-  le  bon potent ie l  pour les masses d’eau for tement modif iées.  

Les object ifs af f ichés sont ambit ieux,  mais la issent des possib il ités de dérog at ions 

sous forme de report  de déla is ou d’object ifs moins str icts.  A ins i,  le  SDAGE Arto is  

Picard ie prévoit  deux dérogat ions successives de s ix ans pour at te indre ces obje ct ifs 

pour la masse d’eau superf ic ie l le de la Lawe amont (AR31),  c ’est -à-dire en 2027. 
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Point de vue de la commission d’enquête . 

La commission  : 

  Prend acte que le coût de l ’opération a été estimé par  un  bureau d’études, 

sui te à l ’ inventai re des dégradat ions constatées  sui te au manque 

d’ intervention des propriétai res riverains,  ou de travaux non conformes.  

  Signale qu’en cas de non at teinte,  l ’Etat  membre s’expose à une sanct ion.  

 

L’OPPOSIT ION AUX TRAVAUX DE RESTAURATION 

 

Quest ions/remarques :  Un cer ta in nombre d’ intervenants se déclarent opposés aux 

t ravaux de restauration écologique inscr i ts au projet .  

 

Réponse du SIPAL   

 

La Déclarat ion d’ Intérêt  Général  est  une procédure inst ituée par  la lo i su r  l ’eau de  

1992. El le permettra au SIPAL, maître d ’ouvrage publ ic,  de réal iser  les t ravaux 

visant la restaurat ion écologique et  l ’entret ien de cours d ’eau dans le cadre d’une 

gest ion globale et  durable de l ’eau présentant un caractère d’ intérêt  général  (Art icle 

L.211-7 du Code de l ’Environnement) .  

Le recours à cette procédure répond à quatre object ifs :  

-  permettre l ’accès aux propr iétés pr ivées r iveraines,  

-  just if ier  la dépense de fonds publ ics sur  des terra ins pr ivés (servitude de pa ssage 

prévue à l ’ar t ic le L.215-18 du Code de l ’environnement) ,  

-  éventuel lement,  fa ire par t ic iper  les r iverains aux t ravaux (ar t ic le L.151 -36 du Code 

Rural) , 

-  réal iser  des t ravaux de restauration écologique et  d ’entret ien sur  un l inéa ire 

re lat ivement important  pour assurer  une gest ion globale et  cohérente des mil ieux et  

at te indre le bon état  écologique.  

En ef fet , les travaux prévus dans le Plan de Restaurat ion écologique et  d ’entret ien 

de la Lawe amont et  de ses af f luents v isent la restaurat ion et  l 'entr et ien des cours 

d ’eau de ce bass in versant, la protect ion et  la restaurat ion des écosystèmes 

aquat iques et  des zones humides associées ains i que des form at ions boisées 

r iveraines.  

Ces t ravaux sont indispensables à l ’a t te inte du bon état  écologique demandé par  la 

Direct ive Cadre sur  l ’Eau  (DCE) du 23 octobre 2000 (d irect ive 2000/60).  

Les propr iéta ires r iverains sont en d roit  de refuser  les t ravaux et  fa ire face à leurs 

obl igat ions en mat ière d’entret ien et  de restaurat ion,  à savoir  :  

Le SIPAL rappel le le contenu des art ic les  :  

-  l ’ar t ic le L.  215-14 du Code de l ’Environnement . 

-  l ’ar t ic le L.  432-1 du Code de l ’Environnement . 

-  l ’ar t ic le R215-2 du Code de l ’Environnement .   

 

Le SIPAL se t ient  à la d ispos it ion des r iverains qu i souha iteraient  assumer leurs 

obl igat ions d’entret ien af in de les conseil l er  dans cet te tâche. En cas de refus tota l 

en manquement à la règlementat ion,  les propr iéta ires s ’exposeront aux co ntrô les par 

les services de pol ice de l ’eau exercée par  le service de l ’ONEMA et s ’exposeront à 

des sanct ions pénales et  f inancières qui ne s oustra iront pas pour autant le 

propr iéta ire de fa ire les t ravaux néce ssaires à ses f ra is et  d ’of f ice.  
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 Point  de vue de la commission d’enquête  

La commission prend acte du rappel  législat i f  du SIPAL dans sa réponse, mais 

précise et  rappel le que: 

  « L’eau fa it  part ie du patrimoine commun de la nat ion. Sa protection, sa 
mise en valeur et  le développement de la ressource ut i l isable,  dans le 
respect des équil ibres naturels,  sont  d’ intérêt  général  » (ar ti cle L 210-1 
du code de l ’envi ronnement) .  

  Selon l ’ar ti cle L 216-1 du code de l ’envi ronnement l ’autor i té administrat ive 

peut prescr ire,  par  arrêté,  la réal isat ion de t ravaux. A l ’expi ration du délai  

prévu si  les t ravaux n’ont  pas été réal isés,  el le peut décider  de leur  exécut ion 

d’of f i ce,  les dépenses se faisant à l a charge des r i verains. 

 

« Art ic le L216-1  du code  l ’environnement  

Indépendamment des poursuites pénales éventuel lement encourues, en cas 

de méconnaissance des ar t ic les L.  211-2,  L. 211-3,  L.  211-5, L.  211-7, L.  211-

12,  L.  211-14, du I I  de l 'ar t ic le L.  212-5-1 et  des ar t ic les L.  214-1 à L.  214-9, 

L.  214-11 à L. 214-13,  L.  214-17, L. 214-18,  L. 215-14 et  L.  215-15 ou des 

règlements et  décis ions ind iv iduel les pr is pour leur  appl icat ion,  l 'autor ité 

administrat ive met en demeure l 'explo itant  ou,  à défaut,  le propr iéta ire d 'y 

sat isfa ire dans un déla i déterminé. El le peut prescr ire tous contrô les, 

expert ises ou analyses qui s 'avéreraient  nécessaires,  les dépenses étant  à la 

charge de l 'explo itant  ou du propr iétaire  ».   

La commiss ion prend acte sur  le posi t ionnement du SIPAL quant à a ider  les r iv erains 

pour assumer l ’entretien correspondant à leur  propriété dans le cadre de leurs 

compétences 

 

 

LE DROIT DE PECHE 

 

Quest ions/remarques :  Certaines observations ont pour objet  le refus d u par tage du 

droi t  de Pêche. 

 

Réponse du SIPAL   

 

Concernant le droit  de pêche, l ’art ic le L.435 -5 du Code de l 'Environnement pr écise 

que :  " lorsque l 'entret ien d'un cours d 'eau non domanial  est  f inancé major ita irement 

par  des fonds publ ics,  le droit  de pêch e du propr iéta ire r iverain est  exercé,  hors les 

cours at tenantes aux habitat ions et  les  jardins,  gr atuitement pour une durée de 5 

ans,  par  l 'associat ion de pêche et  de protect ion du mil ieu aquat ique agréée 

(AAPPMA) pour cet te sect ion de cours d'eau ou, à défaut,  par  la fédérat ion 

départementale des associat ions agréées de pêche et  de protect ion du mil ieu  

aquat ique".  

Par a il leurs,  l ’ar t ic le L.432 -1 du Code de l ’Environnement st ipule que « tout 

propr iéta ire d 'un droit  de pêche, ou son ayant cause, est  tenu d e par t ic iper  à la 

protect ion du patr imoine pisc icole et  des mil ieux aquat iques. A cet  ef fet , i l  ne doit  

pas leur  por ter  at te inte et ,  le cas échéant,  i l  doit  ef fectuer  les t ravaux d 'entr et ien,  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832984&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832989&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832999&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832999&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479032&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833023&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833119&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833143&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833151&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833170&dateTexte=&categorieLien=cid
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sur les berges et dans le l it  du cours d'eau, nécessaires au mai nt ien de la v ie 

aquat ique ».  

Avec l 'accord du propr iéta ire,  cet te obl igat ion peut être pr ise en charge par  une 

associat ion agréée de pêche et  de protect ion du mil ieu aquat ique ou par  la 

fédérat ion départementale des associat ions agréées de pêche et  de prot ect ion du 

mil ieu aquat ique qu i,  en contrepart ie,  exerce gratuitement le droit  de pêche pe ndant 

la durée de la pr ise en charge de cet te obl igat ion.  Cette durée peut être f ixée par 

convent ion.  

En cas de non-respect de l 'obl igat ion de par t ic iper  à la protect i on du patr imoine 

pisc icole et  des mil ieux aquat iques, les t ravaux nécessaires peuvent être ef fe ctués 

d 'of f ice par  l 'administrat ion aux f ra is  du propr iéta ire ou,  s i  celu i -c i  est  déchargé de 

son obl igat ion,  aux f ra is de l 'associa t ion ou de la féd érat ion qui  l 'a  pr ise en charge. 

L ’ar t ic le L.433-3 du même code précise que « l ’exerc ice d’un droit  de pêche e mporte 

obl igat ion de gest ion des ressources pisc icoles.  Cel le -c i comporte l ’é tabl issement 

d ’un plan de gest ion.  En cas de non -respect de cette obl igat ion,  les  mesures 

nécessaires peuvent être pr ises d’of f ice par  l ’administrat ion aux f ra is de la  personne 

physique ou morale qui exerce le droit  de pêche».  

Les t ravaux de restaurat ion et  d ’entret ien prévus dans le Plan de restaurat ion 

écologique et  d ’entret ien de la  Lawe Amont et  de ses af f luents répondent entre 

autres à ces obl igat ions règlementaires.  Aucune par t ic ipat ion f inancière des 

propr iéta ires r iverains ne sera cependant demandée.  

Le taux de f inancement du plan de restaurat ion écologique et  d ’entret ien prése nté 

étant  de cent pour cent fond publ ic,  les d ispos it ions de l ’ar t ic le L.435 -5 du Code de 

l ’Environnement s ’appl iquent,  à savoir  que lorsque l ’entret ien d’un cours d ’eau non 

domanial  est  f inancé major ita irement par  des fonds publ ics,  le droit  de pêche du 

propr iéta ire r iverain est  exercé,  hors des cours at tenantes aux habitat ions et  des 

jardins,  gratuitement,  pour une durée de cinq ans,  par  l ’associat ion de pêche et  de 

protect ion du mil ieu aquat ique agréée pour cet te sect ion de cours d ’eau ou, à d éfaut 

par  la  fédérat ion départementale ou interdépartementale des associat ions agréées 

de pêche et  de protect ion du mil ieu aquat ique.  

La mise à disposit ion gratuite de l ’exercice du droit  de pêche sera encadrée par une 

convent ion signée entre le bénéf ic ia ire et  le pro pr iéta ire dont le modèle type, prévu 

à l ’ar t ic le R.235-34 du Code Rural ,  est  f ixé par  l ’ar rêté du 5 d écembre 2001 paru au 

journal of f ic ie l  du 14 décembre 2001.  

 

Avant chaque signature de convent ion concernant l ’exercice du droit  de Pêche, une 

concertat ion pourra être menée au cas par  cas avec les propr iéta ires co ncernés en 

tenant compte de la réal ité du terrain et  des besoins de restaurat ion écologique. 

Cette démarche s’ inscr it  dans le cadre d’une conce r tat ion générale préalable aux 

t ravaux de restaurat ion écologique et  d ’entret ien.  

 

Point de vue de la commission d’enquête . 

Le droi t  de pêche s’établ i t au regard des obl igations et  devoi rs du propriétai re 

r iverain,  codi fié au code de l ’envi ronnement.  

La commission  : 

▫  Prend acte du rappel  législati f  et  du posi ti onnement du SIPAL ainsi  que la 

proposi tion de signer un  protocole  avec chaque propriétai re concernant le 

droi t  de pêche dans le cadre d’une concertation g énérale. 
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L’ASSAINISSEMENT  

 

  Sous thème 1 :  Gest ion des eaux usées.  

 

Quest ions/remarques :  Un cer ta in nombre d’ intervenants ont  réagi  par  rapport  à la 

mise en conformi té des re jets d ’eaux usées.  

 

Réponse du SIPAL  : 

 

Dans le cadre du présent dossier ,  les dysfonct ionnements constatés le long du cours 

d 'eau concernant les eaux usées visent à mettre en avant le s possib les facteurs 

dégradants de la qual ité du mil ieu aquat ique. Leur mise en conformité permet 

d ’amél iorer  la qual ité de ces  mêmes mil ieux aquat iques. Néanmoins, 

l ’assain issement ne re lève pas de la compétence du SIPAL (comme l ’ indiquent les 

statuts du SIPAL en date du  08/07/2010), mais de la commune ou de 

l ’ in tercommunal ité délégataire.  En conséquence, l ’act ion de mise en conformité 

éventuel lement nécessaire se t raduira par  la réal isat ion -par  les services du SIPAL-  

d ’une sensib il isat ion à ce problème auprès des intercommunal ités,  des communes et 

des propr iéta ires concernés.  

Eléments réglementaires concernant les eaux usées  

La direct ive n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 re lat ive au t ra itement des eaux u rbaines  

résiduaires impose des obl igat ions de co l lecte et  de tra itement des eaux usées. Ces 

obl igat ions ont été t ranscr ites en droit  f rançais par  la lo i n° 92 -3 du 3 janvier  1992 

sur  l ’eau, le décret  n° 94 -469 du 3 ju in  1994 modif ié re lat if  à la col lecte et  au 

t ra itement des eaux usées, et  les arrêtés d’appl ica t ion de ce dernier  (AM du 22 ju in 

2007).  El les sont codif iées dans le Code général  des col lect iv ités terr itor ia les (ar t .  

L2212-1 et  suivants) ,  dans le Code de l ’environnement (ar t .  L211 -1 et  suivants)  et  

dans le Code 

de la santé publ ique (ar t .  L1331).  

Eléments réglementaires concernant l ’assain issement non col lect if  

La lo i  sur  l 'eau du 3 janvier  1992 impose également la créat ion d’un service p ubl ic  

d ’assain issement non col lect if  (SPANC) avant le 31 décembre 2005. Ce SPANC a  en 

charge le contrô le de tous les  systèmes d 'assain issement ef fectuant la col lecte,  le 

t ra itement,  l 'épurat ion,  l ' in f i l t rat ion ou le re jet  des eaux usées d omest iques des 

habitat ions non raccordées au réseau d 'assain issement col lect if .  Toutes les 

insta l lat ions devront être contrô lées au mo ins une fo is avant le 31 décembre 2012. A 

ce t it re,  les agents du SPANC peuvent a ccéder aux propr iétés af in de réal iser  leur 

miss ion de contrô le.  L'obl igat ion des contrô les est  imposée par  la lo i sur  l 'eau et  les 

mil ieux aquat iques du 30 décembre 2006. 

L’ar ticle 4 de l ’Arrêté interministérie l  du 27 avri l  2012  re lat if  aux modal ités de 

l ’exécut ion de la m iss ion de contrô le des insta l lat ions d’assain issement non col le ct if  

st ipule que « Pour les cas de non conformité prévus aux a et  b de l ’a l inéa préc édent, 

la commune précise les t ravaux nécessaires,  à réal iser  sous quatre ans,  pour 

é l im iner  les dangers pour la santé des personnes et  les r isques avérés de pol lut ion 

de l ’environnement.  Pour les cas de non-conformité prévus au c, la commune 

ident if ie  les t ravaux nécessaires à la mise en conformité des insta l l a t ions.  En cas de 

vente immobil ière,  dans les cas de non -conformité prévus aux a,  b et  c,  les t ravaux 

sont réal isés au plus tard dans un déla i d ’un an après la s ignature de l ’acte de 

vente.  » 

Un état  des contrô les en assainissement collect if  et  non collect if peut être 

demandé auprès des communes ou des intercommunalités délég ataires .  
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Point  de vue de la commission d’enquête  

La commission d’enquête prend acte que le  SIPAL n’a pas la compétence conce rnant 

la gestion les eaux usées et  relat i f à  ce plan de restauration écologique et 

d ’entretien ,  la mise en conformi té de l ’assainissement non col lecti f n ’étant  pas du  

ressor t   du SIPAL mais des col lect ivi tés terri toriales.  

Dans le cadre de l ’ in térêt  général  la commissi on précise : 

L ’apport des eff luents issus des réseaux d’assainissement col lecti f  ou non, influe 

for tement sur  la qual i té des eaux des cours d ’eau.  

La commission remarque que dans le profi l  envi ronnementa l ,  « enjeux terr i toriaux du 

béthunois  » est  stipulé : 

  Parmi  les cinq grands types d’enjeux environnementaux ,  est  identi f iée  : 

La préservation et  la reconquête, qual i tative et  quanti tative,  de la 

ressource en eau : nécessi té d ’assurer  le raccordement des habitations aux 

réseaux de col lecte des eaux usées  ; d e mettre en place ou en conformi té 

les assainissements  autonomes et  cer tains ouvrages d’épuration col lecti fs,    

de diminuer les for tes pressions industriel les pour fai re face à la pol lution 

des eaux superficiel les . 

Parmi  ses fa iblesses  :   

  Une mauvaise qual i té des eaux souterraines et  de sur face, accentuée par 

le faib le débi t  des cours d ’eau.  

La commission d’enquête pense qu’i l  y  a nécessi té  d ’associer  le bon fonctionnement 

des réseaux d’assainissement,  au projet  de bon état  écologique de la Lawe amont,  

du Turbeauté,  de la Loisne amont  et  de leurs af fluents  d ’autant que tous les 

é léments sont  réunis,  avec une  légis lation en vigueur,  qui  en prévoi t  tous les outi l s , 

pour réduire l ’ in fluence de ces r e jets sur  la qual i té des eaux, que cela proviennent 

de par ticul iers par  l ’Assainissement Non Col lect i f ,  ou d ’activ i tés humaines.   

 

LE MOULIN DE CAUCOURT 

 

Quest ions/remarques :  de nombreuses interventions ont été inscri tes dans di f f érents 

registres à propos de « l ’e ffacement » supposé de cet  ouvrage hydraul ique. Ces 

interventions ont eu pour but  d ’expr imer  une opposi tion à des t ravaux « d’ef facement 

» du Moul in de Caucourt .  

 

Réponse du SIPAL   

 

I l  est  important  de rappeler  au publ ic le contexte re lat if  à la cont inu ité écol ogique.  

Not ion introduite dans la D irect ive Cadr e Européenne sur  l ’Eau de 2000, la 

cont inuité écologique désigne la l ibre c irculat ion des organismes vivants (n otamment 

des poissons)  et  le t ransit  l ibre et  naturel  des sédiments au sein du cours d ’eau. La 

restaurat ion de cet te not ion de cont inuité écologi que fa it  par t ie des object i fs m ajeurs 

à at te indre pour permettre le retour  au bon état  écologique des eaux en 2015  f ixé  
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par cet te même Direct ive européenne. Certa ins ouvrages hydraul iques in te rrompent 

cet te cont inuité écologique, po r tant  ains i at te inte à la qual ité des mil ieux aquat iques. 

Ces ouvrages  pourront fa ire l ’objet  d ’aménagements v isant à rétabl i r  la  l ibre 

c irculat ion p isc icole et  séd imentaire à  l ’ issue d’une étude dite de « cont inu ité 

écologique » dont les modal ités sont e xpl iquées ci-après.  

Dans un second temps, i l  est  ut i le  de  préciser  que dans le  cadre du présent p lan de 

restaurat ion de la Lawe amont et  de ses af f luents,  des t ravaux « d’ef facement » du 

Moul in de Caucourt ne sont pas inscrits au programme de restaurat ion éc ologique et  

d ’entret ien .  En ef fet,  la  page 11 expl ique que seule une étude de cont inuité 

écologique permettra de déterminer  les ouvrages concernés et  les sol ut ions les p lus 

adaptées pour permettre le cas échéant le d ésimpactage de ceux-ci  en concertat ion 

avec les propr iéta ires concernés. I l  est  également précisé que cet te étude (après 

son achèvement)  sera suiv ie d ’un dossier  Loi sur  l ’Eau/Déclarat ion d’ Intérêt  Gén éral 

soumis à enquête publ ique, d ist inct  du pr ésent p lan de restaurat ion de la Lawe 

amont et de ses af f luents.  

Actuel lement,  l ’é tude de Cont inuité écologique sur  les ouvrages hydraul iques est  en 

cours ;  les solut ions de désimpactage sont en cours de déf in it ion.  Les pages 

présentant les t ravaux inscr its au Plan de restaurat ion écologique et  d ’entret ien de 

la Lawe amont et  de ses af f luents (pages 11 à 17)  a insi que leur  coût corr oborent la 

non- inscr ipt ion de t ravaux « d’ef facement » du Moul in de Caucourt  dans le cadre de 

ce projet .  

Les f iches techniques annexées au dossier  ont  un but pédagogique  dans les 

intervent ions –éventuel les-  à venir  et  ne prévalent  pas sur  le programme de tr avaux 

l isté en page 10. 

 

Enf in,  i l  est  également important  de préciser  qu’un courr ier  expl icat if  du SIPAL (cf .  

annexe I I  du mémoire en réponse) sur  ce point  a été dûment adressé à Mo nsieur  le 

Maire de Caucourt  af in de répondre aux interrogat ions de chacun n otamment suite à 

un ar t ic le de Presse (annexe I) .  Deux réunions ont également été proposées par les 

services du SIPAL à Monsieur  le Ma ire dans le but  d ’expl iquer  le projet  et  d ’éviter 

les malentendus : 

     -  Une réunion d’ informat ion  en présence du propr iéta ire du Moul in de  Ca ucourt , 

d ’é lus de la commune de Caucourt  et  du SIPAL.  

      -  Une réunion publ ique  en présence des habitants de Caucourt ,  des élus de 

Caucourt  et  du SIPAL. 

I l  doit  être précisé qu’à la date du 31 mai 2013, Monsieur  le Maire de Ca ucourt  n ’a 

pas donné suite aux proposit ions ef fectuées le 9 avr il  2013 re lat ives à la t enue de 

ces deux réunions.  

 

 

Point  de vue de la commission d’enquête  

La commission d’enquête  :  

  Prend acte des précis ions apportées  par  le  SIPAL et de la conf irmat ion que 

concernant ce plan écologique de restaurat ion et d ’entret ien il  n ‘y aura pas de 

t ravaux d’ef facement de la cascade du Moul in de Ca ucourt . 

  Signale que dans la lecture du dossier  soumis à enquête,  i l  f a l la it  d iscerner 

les préconisat ions,  des act ions retenues par  le programme décennal prése nté, 
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d’autant que dans la présentat ion de ce programme une précis ion impo rtante 

est  apportée concernant le désimpactage des ouvrages hydraul iques  :  

« Paral lè lement à l ’é laborat ion de ce programme, une étude sur  la cont inuité 

écologique des cours d ’eau du bassin versant de la Lawe (sous bassin de la 

Lawe amont et  sous bassin de la Lawe aval)  est  actuel lement menée par  le 

SIPAL. Cel le -c i permettra de poser le d iagnost ic des ouvrages supposés 

infranchissables du point  de vue piscicole et  séd imentaire,  de déterminer  les 

solut ions possib les,  puis  de mettre en œuvre les t ravaux ido ines sur  les  

ouvrages en quest ion.  Pour cela,  un accord préalable des propr i éta ires  est 

nécessaire.  A ce stade de l ’étude, i l  n ’est  pas encore possib le de déterminer 

les ouvrages qui seront concernés et les solut ions arrêtées.  Le désimpactage 

de ces ouvrages fera donc l ’objet  d ’un dossier  lo i sur  l ’eau/DIG.  » 

Néanmoins,  les études de maîtr ise d’œuvre complémentaires à cet te étude 

visant à évaluer  l ’ impact des t ravaux qu i seront menés sont l i s tées et  

intégrées au présent programme décennal ( item ETU.02 et ETU.04).  » 

  prend également acte de la volonté d’ informat ion et  de concertat ion d e la par t 

du SIPAL envers les é lus et  la populat ion.  

 

  conclusion liée au mémoire en réponse du pétitionnaire  

 Dans les délais prescri ts le SIPAL a remis un mémoi re en  réponses aux 

observations. 

La méthodologie proposée par la commission d’enquête et  acceptée par le S IPAL,  

pour le trai tement,  a été de répondre par  thème et  individuel lement ,  ce qui  permet 

à tout  intervenant,  en examinant le rapport  de disposer d ’une réponse adaptée.  

La commission d’enquête a constatée que toutes les précis ions demandées par  la 

population,  ont  reçu une réponse précise,   

 

Bilan avantages – inconvénients 

Avantages Inconvénients  

  Et re  en cohérence avec  les 
engagements nat ionaux pr is en 
fonc t ion de  la   Di rec t ive Cadre 
européenne sur  l ’Eau 

  Le respec t des  engagements du 
grenel le  de l ’env i ronnement  
Préserver  la  b iod ivers ité  et  les 
mi l ieux nature ls  

  Res taurer  e t  Assurer  la  cont inu ité  
écolog ique . 

  Ges t ion p isc ico le adapté e 
  Préservat ion du mi l ieu ,  des  espèces 

invas ives . 
  Ent ret ien régul ier ,  adapté et  

conforme aux prescr ip t ions .  
  Ges t ion  de l ’ inc idence moment anée 

due aux t ravaux.  
  Protec t ion sanita i re  des  cours d ’eau ,  
  La pr ise en charge f inanc ière par la  

co l lec t iv i té des f ra is  engendrés  
 

  D’ordre soc ia l  par  la  serv itude de 
passage 

  Pol lu t ions  acc idente l les  lors  des 
modi f icat ions du mi l ieu .  

  Le dro i t  de pêche au  t i t re  de 
l ’ar t ic le  L435-5 du code de 
l ’env i ronnement  
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Avis de la Commission d’Enquête 

 

Attendu que : 

 

 « L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur 
et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, 
est d’intérêt général » 

  La loi  du 30 décembre 2006 donne compétence aux col lectivi tés pour mener 

ces opérat ions d’entretien groupées à une échel le satisfaisante.  

 sur la forme 

  L ’enquête s’est  déroulée sans incident.  

  L ’af f i chage a été effectué comme les prescriptions l ’ imposaient ,  hormis en 

mai r ie de Béthune ou l ’ in tervention de la commission d’enquête a été 

nécessai re. 

  Le dossier , conforme à la réglementat ion  : 

  a été mis à d isposi tion du publ ic ,  aux heures normales d’ouverture 

des bureaux du lundi  25 mars 2013 au vendredi  26 avri l  2013  

représentant 33 jours consécuti fs d ’enquête,  dans chacune des 25 

mai r ies concernées.  

  Les permanences accompl ies,  se sont déroulées dans de bonnes 

condit ions d’accuei l  du publ ic,  

  Le publ ic s ’est  exprimé en ut i l i sant  toutes les modal i tés d ’expression  

prévues dans l ’ar rêté préfectoral  ( registre,  courrier ,  messager ie 

é lectronique) 

 les orientations prises, pour le plan de gestion sont en compatibilité avec le 

SDAGE et le SAGE, réglementation supérieure. 

 La demande de servitude passage issue de la DIG ne sera destinée qu’à 

l’entretien et la restauration de la Lawe, du Turbeauté, la Loisne et leurs 

affluents. 

 

Considérant que : 

 

  Compte tenu de l ’état  ini t ial  du mi l i eu naturel ,  le  bassin versant de la Lawe 

amont,  est  en capaci té d ’at teindre les object i fs de la Di rective Cadre 

européenne sur  l ’Eau,  
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  Les expl ications  fournies par  le SIPAL et  l a v isi te des l ieux d’un si te pi lote 

ont  permis à la commission de mieux appréhender l ’objet  de l ’enquête ainsi  

que son déroulement,  dans de bonnes condi tions de connaissance du dossier  

  Les erreurs relevées,  dans les documents du dossier ,  doivent être corrigées,  

  Les observations annotées lors de la procédure d’enquête,  ont  été prises en 

compte par  le SIPAL, lequel  a fourni  un mémoi re en réponse, de qual i té en 

répondant par  thème et  individuel lement,  af in que chaque interlocuteur 

puisse disposer d ’une ou des réponses adaptées au questionnement.  

  le  publ ic invi té à s ’expr imer durant l ’enquête,  a dans l a plupart  des cas 

argumenté sa posi t ion,  mais que toutefois  de nombreuses réponses sont  dans 

les documents soumis à enquête publ ique concernant ce projet .  

  Les enjeux et  ob ject i fs prévus sont avisés et  correspondent bien à la mise en 

œuvre d’un plan de gestion dest iné à abouti r ,  aux object i fs f i xés par  la DCE 

transposée en droi t  français . 

  Le projet  de plan de gest ion ,  sur  l ’ensemble du bassin versant de la Lawe, du 

Turbeauté,  de la Loisne et  leurs af fluents  assurera : 

  la  sauvegarde de la biodiversi té ,  et  des zones humides , 

  la  pérennisat ion, voi re l ’amél ioration de la qual i té des eaux de sur face et 

des eaux souterraines.  

  La réhabi l i tation du bon fonctionnement des ressources piscicoles , 

  une bonne gestion de  l ’écoulement des eaux.   

  La mise en place d’un entretien et d ’une série de t ravaux  avec une 

méthodologie adaptée au mi l ieu envi ronnemental  local . 

  Des act ions distinctes et  non harmonisées seraient inopérantes au regard des  

obl igations,  prescri tes par  les disposi t ions léga les aux propriétaires riverains.    

  L ’ensemble des actions envi ronn ementales,  qui  nécessi tent  d ’être régul ières, 

adaptées et  conformes,  n ’auront d ’ef fets que dans la mesure o ù les 

appl ications se feront  au niveau d’un terri toi re,  et  au ti tre d ’un plan  d’entret ien 

et  de restaurat ion écologique.  

  Que le projet  :  

  Ne por te pas d’at te intes ma jeures à la propr iété privée,  

  Le coût f inancier  est  en total i té pris en charge par  la col lectivi té  

  Concerne beaucoup plus d’avantages que d’inconvénients    

 

 

Par conséquence  au vu des éléments évoqués :  
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La Commission d’Enquête émet 

Un avis favorable 

 

Au projet de  plan de  restauration et d'entretien de la Lawe amont, 

du Turbeauté, de la Loisne amont et leurs affluents  concernant : 

 la demande de Déclaration d'Intérêt Général . 

 

Avis assorti d’une recommandation. 

La commission d’enquête recommande que 

1.  Les instances de contrôle en mat ière d’assainissement domest ique et 

industriel  soient  consul tées,  dans les démarches à veni r ,  pour  une mei l leure 

mai t r i se de ces re jets et  préveni r toute dégradation du mi l ieu aquatique . 

 

Le 07 juin 2013 

La commission d’enquête 

Le président  

    René Bolle 

 

 

   

    Membre titulaire                                                                                                                                   Membre titulaire 

     Bernard  Couton                                                                                                                                        Alfred Kolt   

                                                                                                      

 

 

 

 


